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ANNEXE 8 : DÉCRET DU 10 JUILLET 2013 INSTAURANT UN CADRE POUR PARVENIR 
À UNE UTILISATION DES PESTICIDES COMPATIBLE AVEC LE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET MODIFIANT LE LIVRE IER DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT, LE LIVRE 
II DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT, CONTENANT LE CODE DE L'EAU, LA LOI DU 28 
DÉCEMBRE 1967 RELATIVE AUX COURS D'EAU NON NAVIGABLES ET LE DÉCRET
DU 12 JUILLET 2001 RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE EN 
AGRICULTURE 

Titre Ier. Objet et définitions  

Art. 1er  

Le présent décret transpose partiellement la Directive 2009/128/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir à une 
utilisation des pesticides compatible avec le développement durable. 

Art. 2  

Au sens du présent décret, on entend par: 

a) un produit phytopharmaceutique au sens du Règlement 1107/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques et abrogeant les Directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil; 

b) un produit biocide au sens de l'arrêté royal du 22 mai 2003 concernant la mise sur le 
marché et l'utilisation des produits biocides; 

1107/2009/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les Directives 79/117/CEE et 
91/414/CEE du Conseil; 

méthodes de protection des plantes disponibles et, par conséquent, l'intégration des mesures 
appropriées qui découragent le développement des populations d'organismes nuisibles et 
maintiennent le recours aux produits phytopharmaceutiques et à d'autres types d'interventions à 
des niveaux justifiés des points de vue économique et environnemental, et réduisent ou limitent au 
maximum les risques pour la santé humaine et l'environnement. La lutte intégrée contre les 
ennemis des végétaux privilégie la croissance des végétaux sains en veillant à perturber le moins 
possible les écosystèmes et encourage les mécanismes naturels de lutte contre les ennemis des 
végétaux; 

risques que présentent les pesticides pour la santé humaine ou l'environnement; 
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protection des plantes et la lutte contre les ennemis des végétaux, telles que déterminées par le 
Gouvernement wallon, fondées sur des techniques agronomiques ou des méthodes physiques, 
mécaniques ou biologiques de lutte contre les ennemis des végétaux. 

Titre II. Conditions d'application des pesticides dans les espaces publics  

Art. 3  

§ 1er L'application de produits phytopharmaceutiques dans les espaces publics est interdite à partir 
du 1er juin 2014. 

§ 2 Par dérogation au paragraphe 1er, le Gouvernement peut définir les conditions auxquelles 
l'application de produits phytopharmaceutiques est autorisée jusqu'au 31 mai 2019. Ces conditions 
consistent notamment en: 

produits phytopharmaceutiques dans les espaces publics; 

2° des qualifications du personnel chargé de l'achat, du stockage et de l'application de produits 
phytopharmaceutiques; 

3° des limitations des autorisations touchant, notamment, aux produits phytopharmaceutiques 
utilisés, à la nature et aux caractéristiques des espaces sur lesquels doivent être appliqués ces 
produits; 

4° des conditions quant aux types de produits phytopharmaceutiques utilisés. 

Le Gouvernement peut également définir les conditions auxquelles l'application de pesticides est 
autorisée ou interdite pour des raisons de santé publique, d'hygiène, de sécurité des personnes, de 
conservation de la nature ou de conservation du patrimoine végétal dans le respect du principe de 
lutte contre les ennemis des végétaux. 

Le Gouvernement détermine ce qu'il faut entendre par espaces publics. 

Titre III. Conditions d'application des pesticides dans des lieux fréquentés par le public ou 
des groupes vulnérables  

Art. 4  

Le Gouvernement peut réglementer et, au besoin, interdire l'application de pesticides dans les 
lieux fréquentés par le public ou des groupes vulnérables. 

Il peut également définir les précautions entourant l'application de pesticides aux abords de ces 
lieux. 

Il peut réglementer ou interdire l'accès à la partie des lieux fréquentés par le public qui fait l'objet 
d'un traitement par un pesticide, et préciser les conditions d'affichage et de balisage des zones 
traitées. 
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Le Gouvernement détermine ce qu'il faut entendre par lieux fréquentés par le public. 

Titre IV. Programme wallon de réduction des pesticides  

Art. 5  

§ 1er Le programme wallon de réduction des pesticides visé à l'article D.46, du Livre Ier du Code 
de l'Environnement, fixe les objectifs quantitatifs, les cibles, les mesures et les calendriers en vue 
de réduire les risques et les effets de l'application des pesticides sur la santé humaine et 
l'environnement et d'encourager l'élaboration et l'introduction de la lutte intégrée contre les 
ennemis des végétaux et de méthodes ou de techniques de substitution en vue de réduire la 
dépendance à l'égard de l'application des pesticides. 

Ces objectifs peuvent relever de différents sujets de préoccupation notamment la protection de 
l'environnement, les résidus, le recours à des techniques particulières ou l'application sur certaines 
cultures. 

Le programme wallon de réduction des pesticides décrit également la manière dont il est assuré 
que tous les utilisateurs professionnels appliquent les principes généraux en matière de lutte 
intégrée contre les ennemis des végétaux, tels que fixés par le Gouvernement à la date que celui-ci 
détermine et en tout cas au plus tard le 1er janvier 2014. 

§ 2 Le programme wallon de réduction des pesticides comprend également des indicateurs 
destinés à surveiller l'application des produits phytopharmaceutiques contenant des substances 
actives particulièrement préoccupantes, notamment quand il existe des solutions de substitution. 

§ 3 Le Gouvernement établit, sur la base de ces indicateurs et compte tenu, le cas échéant, des 
objectifs de réduction du risque ou de l'application déjà atteints avant l'adoption du programme 
wallon de réduction des pesticides, des calendriers et des objectifs pour la réduction de 
l'application, notamment si la réduction de l'application est un moyen approprié d'obtenir une 
réduction du risque quant aux éléments définis comme prioritaires dans le rapport sur l'état de 
l'environnement wallon. 

§ 4 Lorsque le Gouvernement établit ou révise le programme wallon de réduction des pesticides, il 
tient compte des incidences sanitaires, sociales, économiques et environnementales des mesures 
envisagées et des circonstances nationales, régionales et locales ainsi que de toutes les parties 
intéressées. Le Gouvernement décrit dans le programme wallon de réduction des pesticides la 
manière dont il appliquera les mesures en vue d'atteindre les objectifs visés au § 1er du présent 
article. 

§ 5 Le programme wallon de réduction des pesticides prend en compte le programme de mesures 
tel que visé à l'article D.23 du Livre II de Code de l'Environnement, contenant le Code de l'Eau. 

§ 6 Par dérogation à l'article D.45, le Gouvernement réexamine le programme wallon de réduction 
des pesticides au minimum tous les cinq ans. 
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Titre V. Manipulation des produits phytopharmaceutiques à usage professionnel  

Art. 6  

§ 1er Le Gouvernement peut réglementer les opérations de manipulation de produits 
phytopharmaceutiques à usage professionnels ainsi que de leurs adjuvants au sens du Règlement 
1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les Directives 79/117/CEE et 
91/414/CEE du Conseil. 

Il peut fixer les lieux ou surfaces sur lesquels ces manipulations sont autorisées, ainsi que les 
précautions à prendre pour réduire ou éviter les risques de pollution de l'environnement lors de la 
manipulation de ces produits. 

Ces précautions peuvent viser tant la manipulation des produits pharmaceutiques à usage 
professionnel que la gestion des emballages, des résidus de pesticides non utilisés et du nettoyage 
matériel d'application. 

§ 2 Le Gouvernement peut fixer des obligations à charge de l'utilisateur professionnel en ce qui 
concerne l'information donnée à ses préposés et la détention des documents nécessaires à 
l'identification des produits utilisés. 

Titre VI. Information et sensibilisation  

Art. 7  

§ 1er Le Gouvernement prend les mesures nécessaires pour informer le public et promouvoir et 
faciliter des programmes d'information et de sensibilisation et la disponibilité d'informations 
précises et équilibrées concernant les pesticides pour le public, notamment les risques et les 
éventuels effets aigus et chroniques pour la santé humaine, les organismes non cibles et 
l'environnement résultant de leur utilisation, ainsi que l'utilisation de solutions de substitution non 
chimiques. 

§ 2 Le Gouvernement met en place des systèmes de collecte d'informations sur les cas 
d'empoisonnements aigus par des pesticides, ainsi que le cas échéant sur les développements d'un 
empoisonnement chronique, parmi les groupes pouvant être exposés régulièrement aux pesticides, 
comme les utilisateurs ou les personnes vivant à proximité des zones d'épandage de pesticides. 

Titre VII. Lutte intégrée contre les ennemis des végétaux  

Art. 8  

§ 1er Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour promouvoir une lutte contre les 
ennemis des végétaux à faible apport en pesticides, en privilégiant chaque fois que possible les 
méthodes non chimiques de sorte que les utilisateurs professionnels de pesticides se reportent sur 
les pratiques et produits présentant le risque le plus faible pour la santé humaine et 
l'environnement parmi ceux disponibles pour remédier à un même problème d'ennemis des 
végétaux. La lutte contre les ennemis des végétaux à faible apport en pesticides comprend la lutte 
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intégrée contre les ennemis des végétaux ainsi que l'agriculture biologique conformément au 
Règlement 834/2007/CE du Conseil du 28 juin 2007 relatif à la production biologique et à 
l'étiquetage des produits biologiques. 

§ 2 Le Gouvernement é
de la lutte intégrée contre les ennemis des végétaux. Il s'assure en particulier que les utilisateurs 
professionnels aient à leur disposition l'information et les outils de surveillance des ennemis des 
végétaux et de prise de décision, ainsi que des services de conseil sur la lutte intégrée contre les 
ennemis des végétaux. 

§ 3 Le Gouvernement définit les mesures d'incitation appropriées pour encourager les utilisateurs 
professionnels à appliquer, sur une base volontaire, des lignes directrices spécifiques aux 
différentes cultures ou secteurs en matière de lutte intégrée contre les ennemis des végétaux. Le 
Gouvernement ainsi que les organisations représentant des utilisateurs professionnels particuliers 
peuvent élaborer de telles lignes directrices. Le Gouvernement se réfère aux lignes directrices qu'il 
juge pertinentes et appropriées dans son programme wallon de réduction des pesticides. 

§ 4 Au plus tard le 30 juin 2013, le Gouvernement fait rapport à la Commission sur la mise en 

Titre VIII. Sanctions  

Art. 9  

Commet une infraction de troisième catégorie au sens de la partie VIII de la partie décrétale du 
Livre Ier du Code de l'Environnement celui qui applique, utilise ou manipule des pesticides en 
contravention aux articles 3, 4, et 6 du présent décret ainsi qu'à leurs arrêtés d'exécution. 

Commet une infraction de troisième catégorie au sens de la partie VIII du même Code celui qui 
contrevient aux principes généraux en matière de lutte intégrée contre les ennemis des végétaux, 
tels que fixés par le Gouvernement en application de l'article 5, § 1er. 

Titre IX. Dispositions modificatives  

Art. 10  
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ARRETÉ DU GOUVERNEMENT WALLON DU 11 JUILLET 2013 RELATIF À UNE 
APPLICATION DES PESTICIDES COMPATIBLE AVEC LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET MODIFIANT LE LIVRE II DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT, CONTENANT LE 
CODE DE L'EAU ET L'ARRÊTÉ DE L'EXÉCUTIF RÉGIONAL WALLON DU 5 NOVEMBRE 
1987 RELATIF À L'ÉTABLISSEMENT D'UN RAPPORT SUR L'ÉTAT DE 
L'ENVIRONNEMENT WALLON 

Chapitre Ier. Généralités  

Art. 1er  

Le présent arrêté transpose partiellement la Directive 2009/128/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre d'action communautaire pour parvenir à une 
utilisation des pesticides compatible avec le développement durable. 

Art. 2  

Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par: 

pour parvenir à une utilisation des pesticides compatibles avec le développement durable et 
modifiant le Livre Ier du Code de l'Environnement, le Livre II du Code de l'Environnement, 
contenant le Code de l'Eau, la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables et 
le décret du 12 juillet 2001 relatif à la formation professionnelle en agriculture; 

es substances et préparations destinées à détruire les plantes indésirables, à 
détruire certaines parties des plantes ou à prévenir une croissance indésirable de végétaux; 

t à un bâtiment 
utilisé à une fin d'utilité publique, dont une autorité publique est propriétaire, usufruitière, 
emphytéote, superficiaire ou locataire et utilisés à une fin d'utilité publique. Sont exclus de cette 
définition les pépinières, les biens soumis au régime forestier et les installations de production 
horticole qui sont exclusivement réservées aux services publics, les institutions situées dans le 
domaine public dont le but est la production, la recherche et l'enseignement agricole et horticole, 
les lieux énumérés dans les parties Ire et II de l'annexe 2 ainsi que les biens visés par la partie III 
de l'annexe 2; 

protection des végétaux se trouvant dans les espaces publics ou toute personne physique ou morale 
effectuant ce type de services pour le compte d'une personne de droit public; 

spécifiquement à l'application de produits phytopharmaceutiques, y compris les accessoires qui 
sont essentiels au fonctionnement efficace de cet équipement, tels que des buses, manomètres, 
filtres, tamis et dispositifs de nettoyage des cuves; 

végétaux telle que définie par le décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une 
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utilisation des pesticides compatible avec le développement durable et modifiant le Livre Ier du 
Code de l'Environnement, le Livre II du Code de l'Environnement, contenant le Code de l'Eau, la 
loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables et le décret du 12 juillet 2001 
relatif à la formation professionnelle en agriculture; 

 zone de taille appropriée sur laquelle le stockage et l'épandage de produits 
phytopharmaceutiques est interdit sauf traitement limité et localisé par pulvérisateur à lance ou à 
dos contre les Carduus crispus, Cirsium lanceolatum, Cirsium arvense, les Rumex crispus, Rumex 
obtusifolius et et les espèces exotiques envahissantes visées par la circulaire du 23 avril 2009 
relative aux espèces exotiques envahissantes; 

dolomies, graviers ou de ballast, telles que notamment les trottoirs, cours, accotements, voies de 
chemin de fer et voiries; 

l'agriculture ou à être semées ou plantées à court terme c'est-à-dire durant une période de 6 à 12 
mois; 

Code de l'Environnement, contenant le Code de l'Eau; 

x souterraines telles que définies à l'article D.2, 38°, du Livre II du 
Code de l'Environnement, contenant le Code de l'Eau. 

Chapitre II. Gestion des pesticides compatible avec le développement durable  

Section 1re. Application des pesticides dans les espaces publics  

Art. 3  

§ 1er L'application de produits phytopharmaceutiques dans les espaces publics est autorisée, 
jusqu'au 31 mai 2019, moyennant le respect des conditions suivantes: 

1° le respect des articles 6 et 7 du présent arrêté; 

2° l'élaboration et 
phytopharmaceutiques dans les espaces publics aboutissant au respect du prescrit de l'article 3 du 
décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une utilisation des pesticides 
compatibles avec le développement durable et modifiant le Livre Ier du Code de l'Environnement, 
le Livre II du Code de l'Environnement, contenant le Code de l'Eau, la loi du 28 décembre 1967 
relative aux cours d'eau non navigables et le décret du 12 juillet 2001 relatif à la formation 
professionnelle en agriculture en date du 1er juin 2019 dont le contenu minimal et les modalités de 

3° le respect du principe de lutte intégrée contre les ennemis des végétaux; 

4° la limitation de l'application aux utilisations suivantes: 
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a) pour les herbicides:  

i) l'entretien des terrains revêtus non cultivables non reliés à un réseau de collecte des eaux 
pluviales et ne bordant pas des eaux de surface;  

ii) les espaces situés à moins d'un mètre d'une voie de chemin de fer non reliés à un réseau de 
collecte des eaux pluviales et ne bordant pas des eaux de surface;  

iii) les allées de cimetières non reliés à un réseau de collecte des eaux pluviales et ne bordant 
pas des eaux de surface; 

b) pour les autres produits phytopharmaceutiques: 

i) la protection et l'entretien, par traitement localisé, des plantes ornementales annuelles ou 
vivaces non ligneuses;  

ii) la protection et l'entretien, par traitement localisé, des plantes ornementales ligneuses;  

iii) l'entretien des terrains revêtus non cultivables non reliés à un réseau de collecte des eaux 
pluviales et ne bordant pas des eaux de surface; 

iv) l'entretien des terrains de sport; 

5° l'application de produits phytopharma

marché des substances pouvant être considérées comme dangereuses pour l'homme ou son 
environnement et l'arrêté royal du 11 janvier 1993 règlementant la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des mélanges dangereux en vue de leur mise sur le marché ou de leur emploi, ou 
portant pas un ou plusieurs pictogramme(s) SGH05 à SGH08 tel(s) qu'imposé(s) par le Règlement 
(CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la 
classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, modifiant et 
abrogeant les Directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) n° 1907/2006. 

Toutefois, en l'absence sur le marché de produits d'efficacité satisfaisante autres que ceux visés à 
l'alinéa 1er, les herbicides utilisés pour l'entretien des terrains de sport, les insecticides utilisés 
conformément au point 4°, b), i) et ii), du présent paragraphe pour la protection des plantes 

elles que 
définies par l'arrêté royal du 24 mai 1982 réglementant la mise sur le marché des substances 
pouvant être considérées comme dangereuses pour l'homme ou son environnement et l'arrêté royal 
du 11 janvier 1993 réglementant la classification, l'emballage et l'étiquetage des mélanges 
dangereux en vue de leur mise sur le marché ou de leur emploi, ou porter un ou plusieurs 
pictogramme(s) SGH05 ou SG07 tel(s) qu'imposé(s) par le Règlement (CE) n° 1272/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et 
à l'emballage des substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les Directives 67/548/CEE et 
1999/45/CE et modifiant le Règlement (CE) n° 1907/2006; 

6° l'emballage ou l'étiquette des produits phytopharmaceutiques appliqués ne comporte pas:  
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a) une référence à l'une des phrases de risque visées à l'annexe 1re; 

utiliser aux abords des plans d'eau et cour

i) un insecticide utilisé, conformément au point 4°, b), i) et ii) du présent paragraphe; 

ii) un herbicide utilisé, conformément au point 4°, a), i) du présent paragraphe; 

7° la désignation par le gestionnaire d'espaces publics d'au minimum une personne physique 
responsable des achats, de la gestion du local de produits phytosanitaires, du matériel d'épandage, 
ainsi que du développement des alternatives aux produits phytopharmaceutiques disposant au 
minimum d'une phytolicence de type P2 (usage professionnel) conformément à l'arrêté royal du 19 
mars 2013 pour parvenir à une utilisation des produits phytopharmaceutiques et adjuvants 
compatible avec le développement durable. 

§ 2 Certains produits phytopharmaceutiques peuvent être appliqués pour des raisons de santé 
publique, d'hygiène, de sécurité des personnes, de conservation de la nature ou de conservation du 
patrimoine végétal dans le respect du principe de lutte intégrée contre les ennemis des végétaux, 
en dernier recours, pour le traitement limité et localisé par pulvérisateur à lance ou à dos sur les 
espèces suivantes:  

1° Carduus crispus, Cirsium lanceolatum, Cirsium arvense, Rumex crispus et Rumex obtusifolius; 

2° espèces exotiques envahissantes visées par la circulaire du 23 avril 2009 relative aux espèces 
exotiques envahissantes. 

Les produits phytopharmaceutiques utilisés ne peuvent pas porter les symboles T, C tels que visés 
par l'arrêté royal du 24 mai 1982 règlementant la mise sur le marché des substances pouvant être 
considérées comme dangereuses pour l'homme ou son environnement et l'arrêté royal du 11 
janvier 1993 règlementant la classification, l'emballage et l'étiquetage des mélanges dangereux en 
vue de leur mise sur le marché ou de leur emploi ou un ou plusieurs pictogramme(s) SGH05, 
SGH06 ou SGH08 tels qu'imposés par le Règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des 
substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les Directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et 
modifiant le Règlement (CE) n° 1907/2006. 

§ 3 Le gestionnaire des espaces publics s'assure que, la personne appliquant les produits 
phytopharmaceutiques dans les espaces publics: 

1° possède au minimum une phytolicence de type P1 (Assistant usage professionnel) 
conformément à l'arrêté royal du 19 mars 2013 pour parvenir à une utilisation des produits 
phytopharmaceutiques et adjuvants compatible avec le développement durable; 

2° prenne des mesures pour éviter de porter préjudice à l'environnement; 

3° utilise un matériel d'application adéquat limitant la dérive, bien réglé et en bon état; 
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4° se conforme aux recommandations figurant sur l'étiquette et l'emballage des produits utilisés; 

5° respecte les zones tampons prévues à l'article 9. 

Section 2. Application des pesticides dans les lieux fréquentés par le public ou des groupes 
vulnérables  

Art. 4  

§ 1er L'application des produits phytopharmaceutiques est interdite dans les lieux mentionnés dans 
la partie Ire de l'annexe 2 du présent arrêté et à moins de 50 mètres de ces lieux sans que cette 
interdiction s'applique au-delà de la limite foncière. 

L'application des produits phytopharmaceutiques est interdite dans les lieux mentionnés dans la 
partie II de l'annexe 2 du présent arrêté et à moins de 10 mètres de ces lieux sans que cette 
interdiction s'applique au-delà de la limite foncière. 

L'application des produits phytopharmaceutiques est interdite à moins de 50 mètres des bâtiments 
d'accueil ou d'hébergement des groupes vulnérables situés au sein des établissements mentionnés 
dans la partie III de l'annexe 2 sans que cette interdiction s'applique au-delà de la limite foncière 
de ces derniers. 

§ 2 Des mesures appropriées sont prises par la personne appliquant des produits 
phytopharmaceutiques afin que ceux-ci ne puissent dériver et atteindre les lieux visés dans les 
parties Ire et II de l'annexe 2 du présent arrêté ainsi que les bâtiments d'accueil ou d'hébergement 
des groupes vulnérables situés au sein des établissements mentionnés dans la partie III de l'annexe 
2 du présent arrêté. 

Art. 5  

L'application des produits phytopharmaceutiques est interdite dans les parties des parcs, des 
jardins, des espaces verts et des terrains de sport et de loisirs auxquelles ont accès le public et ne 
constituant pas des espaces publics. 

Art. 6  

L'accès à la partie des lieux fréquentés par le public faisant l'objet d'un traitement par un produit 
phytopharmaceutique est interdit aux personnes autres que celles chargées de l'application des 
produits, pendant la durée du traitement et jusqu'à l'expiration, le cas échéant, du délai de réentrée 
tel qu'il est défini dans l'acte d'agréation du produit conformément à l'arrêté royal du 28 février 
1994 relatif à la conservation, à la mise sur le marché et à l'utilisation des pesticides à usage 
agricole. 

Art. 7  

Préalablement aux opérations d'application des produits phytopharmaceutiques, les zones à traiter 
situées dans les parcs, les jardins, les espaces verts et les terrains de sport et de loisirs ouverts au 
public sont délimitées par un balisage et font l'objet d'un affichage signalant au public 
l'interdiction d'accès à ces zones. 
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L'affichage informatif est mis en place au moins vingt-quatre heures avant l'application du produit, 
à l'entrée des lieux où se situent les zones à traiter ou à proximité de ces zones. 

L'affichage mentionne la date du traitement, le produit utilisé et la durée prévue d'éviction du 
public. 

L'affichage et le balisage des zones traitées restent en place jusqu'à l'expiration du délai d'éviction 
du public. 

Art. 8  

Par dérogation aux articles 4 et 5, des produits phytopharmaceutiques peuvent être appliqués dans 
les cas prévus par l'arrêté royal du 19 novembre 1987 relatif à la lutte contre les organismes 
nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux. 

Section 3. Zones tampon et matériel d'application  

Art. 9  

§ 1er En dehors des zones de cultures et de prairies, une zone tampon est respectée: 

1° le long des eaux de surface sur une largeur minimale de six mètres à partir de la crête de berge 
ne pouvant être inférieure à celle définie dans l'acte d'agréation de chaque pesticide en vertu de 
l'arrêté royal du 28 février 1994 relatif à la conservation, à la mise sur le marché et à l'utilisation 
des pesticides à usage agricole; 

2° le long des terrains revêtus non cultivables reliés à un réseau de collecte des eaux pluviales, sur 
une largeur d'un mètre; 

3° en amont des terrains meubles non cultivés en permanence sujets au ruissellement en raison 
d'une pente supérieure ou égale à 10 % et qui sont contigus à une eau de surface ou à un terrain 
revêtu non cultivable relié à un réseau de collecte des eaux pluviales, sur une largeur d'un mètre à 
partir de la rupture de pente. 

§ 2 En zone de cultures et/ou de prairies, une zone tampon est respectée: 

1° le long des eaux de surface sur une largeur minimale égale à celle définie à l'article R.202, 1° 
du Livre II du Code de l'Environnement, contenant le Code de l'Eau ne pouvant être inférieure à 
celle définie dans l'acte d'agréation de chaque pesticide en vertu de l'arrêté royal du 28 février 
1994 relatif à la mise sur le marché, la conservation et l'utilisation des pesticides à usage agricole; 

2° le long des terrains revêtus non cultivables reliés à un réseau de collecte des eaux pluviales sur 
une largeur d'un mètre; 

3° en amont des terrains meubles non cultivés en permanence sujets au ruissellement en raison 
d'une pente supérieure ou égale à 10 % et qui sont contigus à une eau de surface ou à un terrain 
revêtu non cultivable relié à un réseau de collecte des eaux pluviales, sur une largeur d'un mètre. 
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§ 3 L'application de produits phytopharmaceutiques est interdite sur les terrains revêtus non 
cultivables reliés à un réseau de collecte des eaux pluviales ou directement aux eaux de surface. 

§ 4 La personne appliquant les produits phytopharmaceutiques utilise un matériel d'application 
adéquat limitant la dérive, bien réglé et en bon état. 

Section 3. Manipulation de produits phytopharmaceutiques à usage professionnel  

Sous-section 1re. Champ d'application et définitions  

Art. 10  

Pour l'application de la présente section, on entend par: 

1° substance active: une substance ou un micro-organisme, y compris un virus ou un champignon, 
exerçant une action générale ou spécifique sur ou contre les organismes nuisibles; 

2° cuve: élément du matériel d'application des produits phytopharmaceutiques et de leurs 
adjuvants destiné à contenir la bouillie phytopharmaceutique ou le liquide à pulvériser, à 
l'exception des pulvérisateurs à dos; 

3° bouillie phytopharmaceutique: liquide prêt à l'emploi destiné au traitement 
phytopharmaceutique dans lequel sont dispersés ou dissous le ou les produits à appliquer; 

4° fond de cuve: la bouillie phytopharmaceutique restant dans l'appareil de pulvérisation après 
application et ne constituant pas le fond de cuve résiduel; 

5° fond de cuve résiduel: le volume résiduel de bouillie phytopharmaceutique restant dans 
l'appareil de pulvérisation après application et désamorçage du pulvérisateur et qui, pour des 
raisons techniques liées à la conception de l'appareil de pulvérisation, n'est pas pulvérisable en ce 
compris les volumes morts restant dans le circuit de pulvérisation; 

6° effluents phytopharmaceutiques: les fonds de cuve, les fonds de cuve résiduels, les bouillies de 
produits phytopharmaceutiques inutilisables ainsi que les eaux polluées par les produits 
phytopharmaceutiques notamment les eaux de nettoyage du matériel de pulvérisation, qu'il 
s'agisse du rinçage intérieur ou extérieur; 

7° usage professionnel de produits phytopharmaceutiques: l'emploi de produits 
phytopharmaceutiques spécifiquement agréés pour une utilisation professionnelle, tant dans les 
secteurs agricole et horticole que dans d'autres secteurs; 

8° utilisateur professionnel: toute personne appliquant des produits phytopharmaceutiques au 
cours de son activité professionnelle tant dans le secteur agricole que dans d'autres secteurs; 

9° adjuvant: un adjuvant au sens du Règlement 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil 
du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et 
abrogeant les Directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil. 
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Art. 11  

La présente section ne régit pas l'application de produits phytopharmaceutiques proprement dite 
mais les opérations de manipulation de produits phytopharmaceutiques à usage professionnel et de 
leurs adjuvants à savoir les opérations antérieures et postérieures à l'application de ceux-ci par du 
matériel d'application d'une capacité de plus de vingt litres. 

Sous-section 2. Lieux de réalisation des opérations de manipulation  

Art. 12  

§ 1er Les opérations de manipulation de produits phytopharmaceutiques à usage professionnel et 
de leurs adjuvants ont lieu au champ ou sur un sol recouvert d'une végétation herbacée ou sur une 
aire recouverte d'un matériau étanche et résistant mécaniquement et chimiquement en vue 
d'empêcher toute infiltration dans le sol des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants. 

Les eaux polluées par des produits phytopharmaceutiques déversées sur l'aire recouverte d'un 
matériau étanche et résistant mécaniquement et chimiquement sont drainées vers une installation 
de traitement des eaux polluées par les produits phytopharmaceutiques. 

Le réseau de collecte des eaux issues de cette aire permet d'isoler les eaux polluées par les produits 
phytopharmaceutiques des eaux pluviales. 

§ 2 Les eaux polluées par les produits phytopharmaceutiques ne peuvent atteindre une eau de 
surface ou souterraine, un ouvrage de prise d'eau, un piézomètre ou un point d'entrée d'égout 
public. 

§ 3 L'utilisateur professionnel garde à la disposition des agents visés à l'article D.140 du Livre Ier 
du Code de l'Environnement les documents attestant de l'étanchéité du matériau utilisé. 

Sous-section 3. Dilution et mélange des produits phytopharmaceutiques  

Art. 13  

Lorsque des produits phytopharmaceutiques à usage professionnel doivent être mélangés à de l'eau 
et dilués dans une cuve avant leur application, l'utilisateur professionnel prend toutes les mesures 
nécessaires en vue: 

1° d'empêcher le retour de l'eau de remplissage de la citerne vers le réseau de distribution d'eau ou 
de toute autre source d'approvisionnement en eau; 

2° d'éviter tout débordement de cette cuve. 

Art. 14  

Il est interdit de prélever directement de l'eau dans un cours d'eau, un étang ou dans toute eau de 
surface ou souterraine, pour effectuer le remplissage de la cuve et le mélange ou la dilution de 
produits phytopharmaceutiques. 
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Sous-section 4. Gestion des effluents phytopharmaceutiques  

Art. 15  

Les emballages des produits phytopharmaceutiques vidés de leurs produits sont rincés trois fois 
avec de l'eau claire. Le liquide résultant du rinçage est versé dans la cuve et utilisé pour réaliser la 
bouillie phytopharmaceutique. 

En présence d'un système de rinçage des bidons, embarqué sur ou connectable à la citerne mobile, 
le système de rinçage réalise l'opération visée à l'alinéa 1er. 

Art. 16  

§ 1er 

Après application de la bouillie phytopharmaceutique, l'application des fonds de cuve est autorisée 
moyennant le respect des conditions cumulatives suivantes: 

1° la concentration en substance(s) active(s) du fond de cuve initial est divisée au moins par 100; 

2° chaque opération de dilution du fond de cuve réalisée conformément au prescrit des articles 12 
à 14 est suivie d'une application de celui-ci sur la parcelle ou la zone venant d'être traitée jusqu'au 
désamorçage du pulvérisateur. 

Sous la responsabilité de l'utilisateur professionnel, la réutilisation du fond de cuve résultant d'une 
première application de produit est autorisée pour l'application d'autres produits selon les 
prescriptions reprises sur l'étiquette du produit du traitement précédent. 

§ 2 Le fond de cuve résiduel, restant après désamorçage et dont la concentration en substance(s) 
active(s) a été divisée au moins par 100 conformément au prescrit des articles 12 et 14, est 
appliqué sur le champ, sur un sol recouvert d'une végétation herbacée ou traité par une installation 
de traitement des effluents phytopharmaceutiques. 

Art. 17  

Les bouillies inutilisables, fonds de cuve ou fonds de cuves résiduels non dilués sont collectés et 
stockés, dans un contenant d'un volume au moins égal au volume de la cuve et sans trop-plein ou 
maintenus dans la cuve du pulvérisateur en vue de leur élimination par un collecteur agréé. 

Art. 18  

Les opérations de nettoyage du matériel utilisé pour l'application de produits 
phytopharmaceutiques ont lieu, conformément à l'article 12. 

Sous-section 5. Contrôle, prévention des accidents et incendies  
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Art. 19  

L'utilisateur professionnel détient les documents nécessaires à l'identification de la nature et des 
risques des produits phytopharmaceutiques qu'il manipule, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

L'utilisateur professionnel garde ces documents à la disposition des agents visés à l'article D.140 
du Livre Ier du Code de l'Environnement. 

Art. 20  

L'utilisateur professionnel informe ses préposés et toutes personnes utilisant le matériel 
d'application de produits phytopharmaceutiques à usage professionnel des consignes d'exploitation 
telles qu'elles sont mentionnées. 

Tout déversement de produits phytopharmaceutiques en eau de surface ou souterraine est signalé à 
un agent visé à l'article R.87 du Livre Ier du Code de l'Environnement. 

Tout déversement de produits phytopharmaceutiques aboutissant dans les égouts publics est 
signalé à un agent visé à l'article R.87 du Livre Ier du Code de l'Environnement et à l'organisme 
d'épuration agréé. 

Chapitre III. Modifications du Livre II du Code de l'Environnement, contenant le Code de 
l'Eau  

Chapitre IV. Modification de l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 5 novembre 1987 
relatif à l'établissement d'un rapport sur l'état de l'environnement wallon  

Chapitre V. Dispositions diverses, finales et transitoires  

Art. 29  

Au plus tard le 30 juin 2013, le Ministre qui a l'Agriculture dans ses attributions fait rapport à la 

cultures à faible apport en pesticides et, en particulier, sur la mise en place des conditions 

Au sens de l'alinéa précédent, la lutte intégrée contre les ennemis des cultures désigne la prise en 
considération attentive de toutes les méthodes de protection des plantes disponibles et, par 
conséquent, l'intégration des mesures appropriées qui découragent le développement des 
populations d'organismes nuisibles et maintiennent le recours aux produits phytopharmaceutiques 
et à d'autres types d'interventions à des niveaux justifiés des points de vue économique et 
environnemental, et réduisent ou limitent au maximum les risques pour la santé humaine et 
l'environnement; la lutte intégrée contre les ennemis des cultures privilégie la croissance de 
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cultures saines en veillant à perturber le moins possible les agro-écosystèmes et encourage les 
mécanismes naturels de lutte contre les ennemis des cultures. 

Art. 30  

Le présent arrêté entre en vigueur le dixième jour qui suit celui de sa publication au Moniteur 
belge sauf pour: 

1° l'article 9 du présent arrêté qui entre en vigueur le 1er septembre 2014; 

2° les articles 12, § 1er et § 3, 13, 14, 16, § 2, 17 et 18 du présent arrêté qui entrent en vigueur le 
1er juin 2015; 

3° les articles 4 et 5 du présent arrêté qui entrent en vigueur le 1er juin 2018. 

Art. 31  

L'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 27 janvier 1984 portant interdiction de l'emploi 
d'herbicides sur certains biens publics est abrogé au 31 mai 2014. 

Art. 32  

Le Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, le Ministre des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine et la 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité des Chances, et sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


